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	Résumé
À la suite de l'approbation par le Conseil, à sa session de 2026, du rapport de la Présidente du Groupe de travail du Conseil sur les ressources financières et les ressources humaines (Document C26/50(Rév.1)), il a été demandé au secrétariat, comme indiqué au § 10.6, d'élaborer un rapport sur les critères constitutifs d'une réforme "majeure" relative à l'organisation, en vue d'un examen ultérieur par la Conférence de plénipotentiaires de 2026.
Suite à donner
La Conférence de plénipotentiaires est invitée à prendre note du présent rapport.
Incidences financières
Sans objet.
______________
Références
Convention de l'Union internationale des télécommunications adoptée à la Conférence de plénipotentiaires de 2022; Documents C97/115 et C97/116 du Conseil.




1	Objet
Le présent rapport fait suite au § 10.6 du rapport de la Présidente du Groupe de travail du Conseil sur les ressources financières et les ressources humaines (Document C26/50(Rév.1)) en ce qu'il a pour objet d'expliquer les critères permettant de distinguer une réforme "majeure" relative à l'organisation d'un ajustement opérationnel ou administratif.
2	Contexte juridique et de gouvernance
En vertu du numéro 70(4) de l'article 4 de la Convention de l'Union internationale des télécommunications, le Conseil "décide de l'adoption des propositions de réformes majeures relatives à l'organisation du Secrétariat général et des Bureaux des Secteurs de l'Union conformes à la Constitution et la [...] Convention, qui lui sont soumises par le Secrétaire général après avoir été examinées par le Comité de coordination". Cette disposition établit le seuil de gouvernance qui constitue une réforme relative à l'organisation nécessitait une décision de la part du Conseil.
En vertu de la Résolution 1107 du Conseil sur le classement des emplois (Document C97/115), le Secrétaire général est autorisé, avis pris du Comité de coordination, à reclasser des postes existants des catégories des services généraux et professionnelle.
En vertu de la Résolution 1108 du Conseil sur la gestion des emplois (Document C97/116), le Secrétaire général est autorisé, avis pris du Comité de coordination, à créer ou à supprimer des postes des catégories des services généraux et professionnelle.
3	Cadre actuel
Une réforme relative à l'organisation est considérée comme "majeure" lorsqu'elle entraîne une modification affectant plus de 50% des fonctions et responsabilités d'un poste de niveau D-1 ou D‑2 financé par le budget ordinaire. Ce critère couvre également les modifications apportées au mandat ou à la structure organisationnelle d'un département ou d'un bureau, dans la mesure où ces modifications ont une incidence sur les postes concernés.
Cette condition nécessaire s'applique aux postes de niveaux D-1 et D-2, étant entendu que le pouvoir de créer ou de supprimer des emplois des catégories des services généraux et professionnelle des grades G-1 à P-5 est délégué au Secrétaire général conformément à la Résolution 1108 du Conseil, sous réserve des conditions qui y sont énoncées. Sur recommandation du Département de la gestion des ressources humaines et après examen par le Comité de coordination, le Secrétaire général soumet par la suite une proposition satisfaisant à la condition susmentionnée à l'intention du Conseil pour décision, conformément au numéro 70(4) de l'article 4 de la Convention.
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